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    « […] “C’est impossible, tout le monde sait qu’elle a disparu de l’Occident.”

    Oui, tout le monde le savait, sauf les morts. »


    Albert Camus, La Peste

  


  
    Préface de Mark Eyskens


    Rudy Aernoudt a écrit un livre remarquable. Pleine de bon sens, son analyse s’accompagne de propositions d’avenir sans équivoque. Il nous parle d’un avant et d’un après, mais il n’est plus question ici d’ère chrétienne (av. et apr. J.-C.) ou de révolution informatique (avant et après l’invention de l’ordinateur), mais bien de la pandémie du coronavirus, qui a bouleversé le monde et nous a fait perdre confiance en l’avenir. Soucieux d’éviter les dérives médiatiques, Rudy Aernoudt se garde cependant de verser dans la dramatisation.


    Ce livre n’est donc pas un succédané du best-seller d’Oswald Spengler, Le déclin de l’Occident (1918). Prenant le contre-pied du pessimisme culturel, se montrant même par moments volontariste, Rudy Aernoudt espère que le virus provoquera dans notre société, masse inerte paralysée par les excès du consumérisme, l’électrochoc dont elle a tant besoin. Son raisonnement, mais aussi ses remèdes, se concentrent sur la Belgique. Ses propositions font office de défibrillateur destiné à ranimer les pans de notre société devenus défaillants. Il nous livre ici une réflexion convaincante, fort de ses capacités analytiques et de sa longue expérience des coulisses des hémicycles et des lieux de concertation européens, belges et régionaux. Il a pu prendre comme personne la mesure des forces du système belge, qui ne sont pas toujours utilisées à bon escient, mais aussi des énormes faiblesses structurelles et institutionnelles de ce pays, exacerbées par l’inconstance des politiques et les querelles partisanes.


    L’État a connu six réformes depuis 1970 et nous comptons aujourd’hui neuf ministres fédéraux et régionaux compétents en matière de santé publique. Peut-on vraiment parler de succès ? Sans compter les quatre ministres que nous avons dû mobiliser pour la gestion des masques de protection. Mais ce ne sont finalement que des détails : bien plus fondamentale est l’absence d’une véritable procédure d’arbitrage, capable de trancher les conflits d’intérêts entre États fédérés, et également entre un État fédéré et l’État fédéral. Il existe certes, dans le giron du gouvernement, un comité de concertation, mais la plupart du temps, cette concertation entre gouvernements régionaux ne conduit à aucune décision opérationnelle.


    Les normes de bruit des avions relèvent par exemple d’une compétence régionale, mais la Flandre et Bruxelles continuent de se chamailler quant à leur contenu. Résultat : les pilotes qui décollent de l’aéroport de Zaventem doivent se livrer à un exercice de haute voltige pour se conformer, tant bien que mal, aux différentes exigences. Autre source de conflit d’intérêts : l’opposition affichée par le gouvernement wallon – avec l’appui du Parlement wallon – à l’approbation par l’Union européenne de traités commerciaux d’importance, notamment avec le Canada. Conséquence ? L’impossibilité pour la Belgique d’approuver les propositions formulées par le Conseil européen. Et que dire de l’attitude hostile du gouvernement flamand vis-à-vis de l’aide européenne à la politique climatique, qui a aussi contraint notre pays à l’abstention devant les organes décisionnels européens, faute d’avoir pu obtenir un consensus à l’échelle nationale ?


    Or la crise du coronavirus nous apprend que nous avons besoin de davantage d’Europe, notamment en matière de coordination des politiques de santé publique au sein des 27 États membres. Ajoutons que l’accompagnement et le soutien de l’Europe sont cruciaux dans la résolution des problèmes budgétaires que provoquera la récession économique qui se profile à l’horizon. Les fonds de soutien, le rachat des titres de la dette publique par la Banque centrale européenne (BCE) et, éventuellement et sous des conditions strictes, le financement monétaire de certains investissements et des dépenses de reconversion sont autant de mesures politiques qui doivent être adoptées et mises en œuvre par l’Europe, de manière intégrée et solidaire.


    Les multiples propositions formulées par Rudy Aernoudt, étayées des leçons que nous devons tirer de la crise, sont limpides. Quant à savoir si elles sont réalisables, c’est une autre question, a fortiori en ces temps où le manque d’unité politique est un frein aux réformes. Je suis d’avis que l’apport d’experts apolitiques, le plus souvent scientifiques, peut procurer de la crédibilité à la politique. La gestion de la crise par les autorités publiques le prouve, particulièrement en Belgique où virologues et épidémiologistes, devenus célèbres depuis, ont été mis à contribution. D’où ma proposition de fonder une sorte de Haut Conseil fédéral, en remplacement de notre Sénat, institution exsangue. Il se composerait de parlementaires élus au fédéral et dans les entités fédérées, qui seraient compétents pour arbitrer les conflits d’intérêts, idéalement à majorité qualifiée. Je suggère de compléter ce conseil par des membres de la société civile et des experts issus de tous les domaines de la société. Cet organe pourrait faire appel à des conseillers externes, non seulement dans les matières médicales, mais aussi dans bien d’autres domaines, dont la réforme des institutions politiques belges, qui doivent gagner en efficacité. Les propositions approuvées au sein de ce conseil seraient transférées vers les Parlements et le gouvernement du pays. Ce Haut Conseil fédéral contribuerait, dans un certain sens, à la nécessaire « dépolitisation » du spectre politique, faisant primer la pédagogie sur la démagogie.


    À travers son livre, son analyse et ses propositions, Rudy Aernoudt secoue un paysage politique et social qui en a bien besoin. Il ne le fait pas pour blâmer la classe politique et ouvrir la voie aux démagogues et populistes de tout poil, mais pour aider les élus d’aujourd’hui et de demain à trouver la volonté, les moyens et les possibilités de défendre l’intérêt général, dans le respect des valeurs démocratiques.


    Mark Eyskens, ministre d’État

  


  
    En guise d’introduction


    La crise du coronavirus suscite en moi des sentiments ambivalents. Je déplore bien entendu les malades et les morts : chaque victime est une victime de trop. Mais comme tant d’autres, je prêche depuis des années dans le désert pour que les choses changent dans ce pays. La Belgique compte 11 millions d’habitants, 7 gouvernements et 55 ministres. Elle figure en bonne place au classement des États les plus endettés du monde, alors même que ses citoyens sont surtaxés et que la qualité de ses services publics, à l’exception de la santé et de l’enseignement, est médiocre.


    La crise doit nous inciter à nous interroger : alors que nous vivons dans l’un des pays aux impôts les plus élevés au monde – et que nous le serons encore davantage à l’avenir –, pourquoi nos pensions sont-elles si faibles, pourquoi nos ponts menacent-ils de s’écrouler, pourquoi notre appareil étatique (et le nombre de ses mandataires) ne cesse-t-il d’enfler, de se complexifier, de se perdre dans la bureaucratie ? En dépit de ce constat, qu’est-ce qui anime tant de femmes et hommes politiques à se quereller sur les compétences des niveaux de pouvoir, sur la nécessité de régionaliser encore plus, alors qu’il est avéré que régionalisation ne rime pas avec efficacité ? Il ne reste plus que quelques dogmatiques à croire encore au bien-fondé de la maxime : « On n’est jamais si bien servi que par soi-même. »


    Plus largement, préservons-nous du nombrilisme et osons considérer globalement la situation. Nous sillonnons le monde presque gratuitement, sans intégrer le coût environnemental de nos déplacements. Nous délocalisons nos entreprises dans des pays asiatiques qui offrent bien moins de protection sociale à leurs habitants, puis importons les marchandises produites pour les revendre aux consommateurs européens. Les colossales économies de coûts ainsi réalisées s’accompagnent d’une perte de notre capacité de résilience et de notre autonomie stratégique. À terme, dans ce marché mondialisé, tout le monde est perdant.


    La crise du coronavirus peut agir comme un électrochoc ébranlant nos convictions et activant les prises de conscience : les sacro-saintes croissance économique et mondialisation tomberont peut-être du piédestal sur lequel nous les avons installées.


    Personne n’avait anticipé cette crise sanitaire. Pour­tant, nous savons que l’humanité est confrontée à des pandémies à intervalles réguliers. La crise a conduit à un arrêt quasi total de notre économie, certains secteurs (transport, tourisme, etc.) sont très lourdement touchés. Il est tout à fait logique que le gouvernement intervienne dans ces circonstances.


    Aucun économiste, pas même le plus ultra des ultralibéraux, n’a contesté l’intervention de l’État au moment de la crise. Le problème est que celui-ci a dû assumer cette mission alors qu’il croulait déjà sous les dettes. La question n’est donc pas de savoir si l’intervention de l’État était judicieuse pendant la crise, mais plutôt si elle n’est pas excessive lorsque nous ne sommes pas en crise.


    L’État se doit d’intervenir lorsque le marché s’effondre. La question fait pratiquement l’unanimité. La posture et les actions des pouvoirs publics en temps ordinaire sont plus discutables : comment un pays peut-il constamment dépenser plus qu’il ne gagne sans parvenir à réduire ses dettes, au point de ne plus pouvoir épargner pour son avenir ?


    Un modèle où les autorités publiques sont confrontées en permanence à un déficit budgétaire, qui se creuse encore lors des périodes difficiles, n’est pas un modèle pérenne. Léguer un tel héritage aux générations futures n’est responsable ni sur le plan économique ni sur le plan éthique. Puisse donc cette crise conduire à une prise de conscience : nous devons repenser notre État et ses missions en profondeur.


    Le monde d’après ne sera plus le même. Je parlerai donc dans cet ouvrage du monde d’avant et du monde d’après. Cette fracture constitue un momentum, une occasion unique de revoir notre politique. Une aubaine à ne pas manquer.


    Ce livre se propose d’analyser le cas de la Belgique et d’aborder les différentes tendances susceptibles de déterminer son avenir. Les réflexions qu’il ouvre peuvent nous servir de base pour repenser fondamentalement nos politiques, forts de la conviction que nos recettes doivent, en temps normal, être supérieures à nos dépenses, précisément parce que les crises font partie de la vie économique et que l’État a le devoir d’intervenir lorsque tout s’effondre.


    Les missions fondamentales des pouvoirs publics sont à revisiter, car nous courons droit à la catastrophe. Les seules perspectives que nous offrons actuellement à nos enfants et petits-enfants sont une planète épuisée, un État en faillite et des maladies moyenâgeuses contre lesquelles nous n’avons, malgré nos progrès, aucun remède.


    Mû par ces constats, j’aspire à ce que la crise du coronavirus soit un électrochoc, un déclencheur de ce qui relevait jusqu’à aujourd’hui de l’impossible : un régime étatique au service de l’intérêt général et non des intérêts individuels ou partisans. Je me propose de décrire comment un tel avenir est possible. Selon moi, la tâche de l’intellectuel consiste à rendre l’impossible possible, l’utopique réalisable, l’impensable concevable, le non-négociable envisageable. Telle est mon ambition. Loin des dogmes, loin des clichés, je vous propose comme fil conducteur une approche purement rationnelle et humaine.


    Pour rendre votre lecture aussi fluide que possible, je me suis employé à éviter un style trop académique – erreur fréquente de nombreux professeurs – et un recours excessif aux références en bas de page. Mon objectif est aussi de rendre accessible cette lecture sur des thèmes économiques et politiques.


    Je vous souhaite une agréable lecture et j’espère que ce livre pourra poser la première pierre d’une société inédite, fondée sur un renouveau socio-économique. Les réactions sont, comme toujours, plus que bienvenues à cette adresse : raernoudt@gmail.com.


    Rudy Aernoudt

  


  
    CHAPITRE 1

    Coronavirus : un cygne noir ?


    « La pandémie du coronavirus était prévisible, elle ne peut être considérée comme “un cygne noir”. »


    Nicolas Taleb


    Les épidémies virales ont émaillé l’histoire sanitaire du monde : grippe espagnole, peste, Ebola… Pourtant, comme frappés d’amnésie, nous n’avons pas anticipé la crise actuelle. Chacune de ces épidémies a provoqué des milliers, des millions de morts. Chaque fois, l’économie a été touchée en plein cœur. Et chaque fois, elle s’en est remise.


    Cycle économique


    L’économie ne suit pas une évolution linéaire, elle est plutôt d’ordre cyclique, les bonnes années succédant aux mauvaises. Revenons un instant à l’essence des sciences économiques. L’économie n’est pas une science exacte, mais une science humaine, ce qui implique que l’humain et ses comportements y occupent une place centrale. Si les acteurs économiques sont convaincus que l’avenir sera sombre, ils agiront en conséquence : les fabricants gèleront les investissements prévus, les consommateurs dépenseront moins afin d’épargner davantage et de garder une poire pour la soif. Des événements « externes » tels que les attentats du 11 septembre ou la pandémie du coronavirus minent profondément la confiance, de sorte que l’économie réagira à ces événements de manière disproportionnée, un phénomène que les spécialistes appellent l’« overshooting » ou le dépassement.


    Notre économie a connu sept crises majeures au cours des cent dernières années : la Première Guerre mondiale, la grande dépression économique de 1929, la Deuxième Guerre mondiale, la crise pétrolière et ses répliques (à la fin des années 1970 et au début des années 1980), la crise de la bulle Internet, la grande crise économique et financière de 2008 (CEF) et la crise du coronavirus. Cela signifie qu’en moyenne, une nouvelle crise se déclare tous les 14 ans. Qu’elles soient déclenchées par des crimes de guerre, l’hyperinflation, une pénurie de matières premières, les marchés financiers ou des raisons sanitaires, elles relèvent donc davantage de la règle que de l’exception.


    [image: ]


    Figure 1. Crises du XXe et du XXIe siècle


    Source : Fonds monétaire international (FMI)


    Les phénomènes extrêmes et les réactions démesurées ont donc toujours fait partie du cycle économique. On peut s’interroger dans ce contexte sur l’utilité des modèles économiques en général, si aucun de ceux-ci n’est capable d’anticiper l’essentiel.


    Qu’à cela ne tienne, dès le moment où une crise a un impact important sur l’économie et sur la société, les économistes se pressent au portillon pour nous livrer leurs analyses. Les modèles économiques entrent alors en concurrence pour prévoir l’impact économique à court et à moyen terme.


    Première conclusion : un économiste est un spécialiste de l’économie qui est surtout très doué pour prévoir… ce qui s’est déjà produit. Mais même dans ce cas, les prévisions sont le plus souvent erronées et servent surtout à faire paniquer les acteurs économiques, qui arrêtent alors d’investir, de produire et de consommer, pour le plus grand plaisir des pessimistes et autres prophètes de malheur, tout heureux que les faits leur donnent raison.


    Le quatrième pouvoir


    Les auteurs des prévisions les plus alarmistes sont généralement ceux qui reçoivent le plus d’attention médiatique. On observe ainsi une sorte de compétition entre économistes rivalisant de pessimisme. La banque BNP Paribas a évalué l’impact de la crise du coronavirus à 3,5 % du produit intérieur brut (PIB), ING à 4,5 %, Belfius à 5 % et KBC à 9,5 %. Selon vous, laquelle de ces prévisions a-t-elle bénéficié de la plus grande attention médiatique ? Bingo ! « KBC prévoit une récession sans précédent de 9,5 % », pouvait-on lire en une des principaux quotidiens du pays. Certains ont même pris la peine d’ajouter qu’il s’agissait de la plus grave crise depuis 1908. Peu de gens, parmi leur lectorat, auront connu cette crise, mais il ne fait aucun doute qu’une telle affirmation impressionne. La même étude de KBC évaluait la croissance pour 2021 à 12,3 %. Du jamais vu. Du reste, de nombreux bureaux d’études ont effectué une estimation de l’impact économique pour l’année 2021. La plupart estiment que la croissance négative de l’année 2020 sera très largement compensée par une croissance positive supérieure au cours de l’année 2021. Or cette prévision n’a pas fait la une des journaux. Pourquoi ? Parce que les bonnes nouvelles ne sont pas considérées comme des nouvelles.


    Tableau 1. Impact de la crise sur l’économie belge
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    L’économie est donc une science humaine dont l’acteur principal est l’humain, avec ses pensées irrationnelles et ses craintes. Lorsque celui-ci est assailli de messages négatifs, il fait son possible pour sauver ce qui peut l’être. L’argent, première valeur refuge en périodes d’incertitude, est alors épargné, « thésaurisé » comme l’expliquait Keynes. La demande, déjà en perte de vitesse, reçoit alors le coup de grâce.


    Deuxième conclusion : le quatrième pouvoir renforce les tendances négatives en se concentrant sur les perspectives les plus mauvaises et en négligeant celles qui sont plus positives.


    Cygnes noirs


    Certains événements sont impossibles à prévoir. On les appelle les « cygnes noirs ». Ce concept fait référence aux événements totalement imprévisibles qui ont un impact important sur la société. Il a été proposé par Nassim Nicholas Taleb1, un ancien trader. Il a choisi ce nom parce que, pendant longtemps, on a cru que tous les cygnes étaient blancs. Exemple classique : le 11 septembre.


    La crise pétrolière des années 1970 s’apparente à un autre cygne noir qu’aucun prévisionniste n’avait anticipé… ou presque. Shell avait en effet imaginé au début de la décennie différents scénarios susceptibles d’avoir un impact sur ses activités, parmi lesquels une crise pétrolière sans précédent. Lorsque celle-ci a éclaté quelques années plus tard, Shell a bénéficié d’un énorme avantage sur ses concurrents. Phénomènes impossibles à prévoir, les cygnes noirs peuvent donc faire partie des pires scénarios envisagés par une entreprise ou une structure.


    Des crises telles que des pandémies ne sont pas des cygnes noirs, car elles ont toujours existé et reviennent fréquemment. La peste, la grippe espagnole, la grippe aviaire sont toutes des crises correspondant à des épidémies virales. De plus, nous savons que ces épidémies deviendront de plus en plus fréquentes en raison de la mobilité croissante des humains. Dans ce cas précis, le problème est que l’économie pense à court terme. Lorsqu’une épidémie due au virus Ebola s’est déclarée, un grand nombre de laboratoires avaient déjà fait de grands progrès dans la mise au point d’un vaccin. Une fois la crise sous contrôle, les investissements ont cessé. Résultat : quand une nouvelle épidémie a éclaté quinze ans plus tard, personne n’était prêt.


    La seule caractéristique qui distingue la crise du coronavirus des autres – sans pour autant la rendre imprévisible –, c’est qu’elle implique une crise aussi bien de l’offre que de la demande. En raison du confinement et de l’interdépendance, l’offre s’est arrêtée. Le pouvoir d’achat, et par conséquent la demande, ont aussi diminué à cause du chômage et des pertes sur les marchés financiers. En toute logique, un nouvel équilibre s’est donc mis en place entre offre et demande, à un niveau inférieur au précédent. Cette tendance explique les prévisions de baisse du PIB et l’absence d’inflation. Si nous voulons concrétiser les prévisions de croissance future – mais le voulons-nous vraiment ? –, il nous faudra relancer à la fois l’offre et la demande.


    Troisième conclusion : non, la crise du coronavirus n’est pas un cygne noir. C’est pourquoi nous devons intégrer la perspective d’autres crises à notre réflexion socio-économique.


    Boîtes noires


    En plus des cygnes noirs précédemment évoqués, un deuxième phénomène doit être pris en compte : celui des boîtes noires ou « black boxes ». Les décisions économiques sont de plus en plus souvent prises par des machines. Des machines qui n’ont ni émotion ni opinion. Tentant d’imiter la figure centrale des sciences économiques, l’homo oeconomicus, elles obéissent toutefois à des règles constamment modifiées par l’ajout de nouvelles données, traitées par algorithmes. Un procédé complexe en apparence, mais dont la mise en pratique est d’une insolente simplicité. Vous écoutez de la musique sur une plateforme de streaming musical et, en fonction du comportement d’autres utilisateurs, le logiciel vous proposera d’autres chansons susceptibles de vous plaire.


    Les stratégies d’investissement sont programmées pour réagir aux fluctuations de prix et passent des commandes pour prendre et clore une position. Dans la mesure où tous les modèles et tous les fonds d’investissement utilisent des algorithmes similaires, certains signaux, comme les fluctuations tarifaires, conduisent à des achats ou à des ventes en masse, avec comme conséquence des mouvements boursiers spectaculaires. Ces algorithmes auront donc tendance à aggraver les crises plutôt qu’à les atténuer. L’instinct grégaire que l’on reproche souvent aux investisseurs (agissant sous le coup de l’émotion) est en réalité repris par des algorithmes (insensibles).


    Prenons, en guise d’illustration, l’impact démesuré des agences de notation, ces organismes qui cartographient la solvabilité des entreprises et des pays. Ces agences ne portent aucune responsabilité. Un pays qui rencontre des problèmes financiers se verra attribuer une faible note, si bien qu’il lui sera encore plus difficile de collecter des fonds. En pleine crise du coronavirus, alors que les images des hôpitaux surchargés en Italie faisaient le tour du monde, la note du pays a été revue à la baisse. Une mesure justifiée sur le plan économique sur la base des modèles de risque, mais totalement irresponsable sur le plan éthique.


    Les entreprises n’échappent pas au carnage. La crise du coronavirus a provoqué l’arrêt quasi total de l’industrie automobile. Les agences de notation se sont empressées de sanctionner le secteur. À l’instar des économistes, elles n’avaient rien vu venir, mais se sont empressées de sombrer dans le négativisme. Leur décote a déclenché une réaction immédiate des stratèges de la finance, pilotés par l’intelligence artificielle, qui ont vendu en masse les obligations de ces entreprises – qualifiées d’« anges déchus » dans le jargon financier outre-Atlantique. Conséquence : l’effondrement du prix des obligations. Qui paie l’addition, hormis l’entreprise concernée ? Le petit investisseur, évidemment. Autant dire nous tous, car l’État se porte garant lorsqu’une entreprise « ange déchu » comme Renault doit lever des fonds sur les marchés financiers pour se maintenir à flot. Quand les notations repartiront à la hausse, par exemple en raison de la reprise de la production, nous observerons les mêmes mouvements, en sens inverse.


    Les algorithmes n’épargnent pas non plus l’autre côté du spectre, à savoir le secteur du crédit. Des bases de données toujours plus évoluées, toujours plus entraînées, établissent un lien entre le profil du demandeur et la probabilité de non-remboursement du crédit. Toutes les institutions financières font appel aux mêmes modèles de risque toujours plus sophistiqués. Ainsi, le preneur de crédit qui se voit opposer une fin de non-recevoir par une banque a toutes les chances de faire face au même refus ailleurs. La concurrence entre les banques s’estompe, de facto.


    Le problème de ce système est que littéralement personne n’est plus en mesure d’expliquer pourquoi tel investissement a été réalisé ou pourquoi telle décision de crédit a été prise. Le « système » en a décidé ainsi. L’intelligence artificielle est une intelligence stupide. Une boîte noire. Alors, lorsqu’une crise, prévisible ou non, se superpose au modèle de la boîte noire, c’est le début de la fin. Et c’est ainsi qu’une dépression économique, certes importante, mais de courte durée, a conduit à une chute des cours boursiers de l’ordre de 40 %, du fait de décisions d’achat et de vente informatisées, alors même que la valeur intrinsèque de la plupart des entreprises reste inchangée. Résultat : des « vendeurs à découvert » sans états d’âme, bénéficiant d’algorithmes plus performants, ont empoché des milliards au détriment des plus petits investisseurs. Ce capitalisme de casino est le pire ennemi de l’économie libérale.


    Quatrième conclusion : la machine et l’intelligence artificielle doivent être au service de l’intelligence humaine et non l’inverse. À défaut, nous courons le risque de créer une société dominée par la stupidité artificielle, où l’humain est plongé dans une ignorance orchestrée, dont profitent les États véreux, les agences de notation irresponsables et les spéculateurs sans scrupules.


    En somme


    Les prophètes de malheur, le négativisme médiatique, les boîtes noires et la stupidité artificielle exacerbent les crises, indépendamment de leur aspect prévisible, au lieu d’en atténuer les effets. Ce phénomène renforce le caractère cyclique de l’économie et amplifie les répercussions économiques et sociales des crises. Cet effondrement amplifié ne peut être contrecarré que par des interventions anticycliques des pouvoirs publics et l’injection de moyens financiers colossaux. Le principal problème de cette logique est qu’en temps normal, ces mêmes pouvoirs publics – et donc, les citoyens que nous sommes – ne sont pas anticycliques, mais procycliques. En d’autres termes, lorsque tout le monde consomme et investit, les pouvoirs publics appliquent rigoureusement la même stratégie. Au lieu de se constituer un capital, ils augmentent leurs dettes. Et le jour où l’État doit intervenir et passer en mode « anticyclique », il ne fait que creuser son déficit, rendant l’avenir encore plus incertain. La question cruciale est dès lors de savoir comment briser ce cercle vicieux, a fortiori quand nos élus assimilent le court terme à la une du lendemain et le long terme à l’échéance des prochaines élections.

    


    
      
        1. N. Taleb, Le cygne noir : la puissance de l’imprévisible (trad. C. Rimoldy), Paris, Les Belles Lettres, 2011.

      

    

  


  
    CHAPITRE 2

    Les ingrédients d’une politique réussie


    « La particratie tue la démocratie. »


    Alain Touraine


    On peut déduire de ce qui précède que le marché n’a rien d’un deus ex machina. Attendre de lui qu’il conduise à davantage de justice reviendrait à remettre en question les fondements mêmes des sciences économiques. Adam Smith, père de la théorie de la main invisible, l’affirmait déjà au XVIIIe siècle : « Ce n’est pas de la bienveillance du boucher, du brasseur ou du boulanger que nous attendons notre dîner, mais plutôt du soin qu’ils apportent à la recherche de leur propre intérêt. Nous ne nous en remettons pas à leur humanité, mais à leur égoïsme2. » Le marché libre repose sur l’intérêt personnel de ses acteurs.


    Les transactions financières sont possibles parce que nous n’accordons pas tous la même valeur aux choses au même moment. Lorsque j’achète une maison à un prix donné, je ne le fais pas pour faire plaisir au vendeur, mais parce que j’attribue cette valeur à cette maison à ce moment précis. Le vendeur suit le même raisonnement : il me vend sa maison parce qu’il estime que le prix convenu couvre la valeur qu’il attribue à son bien. La transaction n’a donc rien à voir avec la sympathie ou l’empathie que nous pouvons éprouver l’un pour l’autre, mais bien avec nos intérêts respectifs.


    Nous pouvons bien entendu tenter d’y greffer une dimension morale. Des initiatives visant à promouvoir le commerce équitable ou l’entrepreneuriat durable sont très certainement à saluer, mais elles ne sont pas de nature à modifier l’essence de la logique commerciale. L’homo oeconomicus, acteur principal de notre modèle économique, n’est ni moral ni immoral. Il cherche simplement à optimiser son intérêt. L’homo oeconomicus n’a pas non plus de sentiments ou d’émotions. Je rejoins à ce titre l’avis de Katrine Marçal, une journaliste suédoise qui affirmait que l’homo oeconomicus n’était clairement pas une femme3.


    Mais justement, l’intérêt personnel, qui actionne cette main invisible, doit être corrigé, là où c’est nécessaire, par la main visible de l’État, dont l’action doit être guidée exclusivement par l’intérêt général. À cette fin, il doit réunir diverses caractéristiques essentielles : premièrement, ne servir que l’intérêt général ; deuxièmement, adopter une politique anticyclique. Force est de constater qu’il ne remplit pour l’heure aucun de ces deux objectifs.


    Troisièmement, l’État doit aussi donner suffisamment de liberté au marché pour qu’il fonctionne, et ce sans le miner. L’étatisation nécessaire pour limiter l’impact de la crise du coronavirus doit être limitée dans le temps, au risque de tomber dans des dérives communistes, dont l’histoire nous a démontré les dangers. Enfin, pour ceux qui souhaitent mener une politique de qualité, les techniques de gouvernance existent déjà. Le plus important est d’analyser ce qui a fonctionné par le passé (evidence-based) et d’essayer d’anticiper l’avenir (foresight-based). Analysons de plus près les cinq ingrédients d’une politique réussie.


    Premier ingrédient : l’intérêt général


    Les initiatives citoyennes sont monnaie courante. Une évolution qui ne doit rien au hasard : au sein des populations grandit le sentiment de ne plus être correctement représenté par les politiques. Qu’elle soit fondée ou pas, on ne peut nier cette tendance. L’Eurobaromètre nous le rappelle à chaque nouveau sondage. La confiance des Belges vis-à-vis de leur appareil politique est au plus bas. Pire, ces dernières années, la confiance en la démocratie elle-même suit une courbe analogue.


    Selon l’Eurobaromètre, qui regroupe diverses enquêtes standardisées menées à intervalles réguliers par la Commis­sion européenne auprès des pays membres, dont la dernière juste avant la crise du coronavirus, seules 58 % des personnes interrogées se disent satisfaites du fonctionnement de la démocratie belge4. L’année précédente, en 2019, ce pourcentage s’élevait encore à 68 %. Le chiffre est plutôt inquiétant, mais il reste supérieur à la moyenne européenne, qui s’élève à 54 %.


    Lorsqu’on se penche sur les niveaux de pouvoir, la confiance des Belges vis-à-vis des autorités locales et régionales est aussi de 58 %. Ajoutons que seulement 49 % des Belges, soit moins de la moitié, croient en l’Union européenne. Dans ce cas encore, les Belges sont plus confiants que la moyenne européenne (43 %). Le lecteur critique trouvera logique que les Belges aient davantage confiance en leurs autorités régionales et locales qu’en l’Union européenne ; simple question de « proximité ». Cette logique ne résiste pourtant pas à l’épreuve empirique, puisque le gouvernement fédéral ne peut compter que sur un indice de confiance de 35 %. À noter néanmoins que l’année 2020 est à ce titre une année singulière, puisqu’elle suit une année électorale dont le résultat des urnes a tellement rebattu les cartes que la mise sur pied d’un gouvernement doté d’une légitimité démocratique s’apparente à une mission impossible. Cepen­dant, nous n’avons pas encore touché le fond en matière de méfiance. La politique ne peut se faire sans partis, n’est-ce pas ? Seules 21 % des personnes interrogées disent leur accorder encore leur confiance. Nos représentants semblent donc faillir à leur mission première de représentation.


    Ce sentiment de défiance est-il justifié ? Quelle est son origine ? Nous pourrions simplement avancer que les politiques sont avant tout des êtres humains, par définition portés vers leurs intérêts personnels. « Humain, trop humain », écrivait Nietzsche. Les exemples ne manquent pas5. Le terme « politique » est lui-même lié au peuple, la racine grecque polis et son évolution latine politeia renvoyant toutes deux à la cité et ses habitants. Les membres du Parlement sont donc choisis pour représenter ces « citoyens ». Mais cette représentation ne peut conduire à leur mise à l’écart : elle confère un mandat aux élus, chargés de s’exprimer et d’agir en leur nom.


    Accepter un mandat politique implique dès lors de faire primer la loyauté envers les citoyens sur la fidélité au parti, dans le cas où le choix vient à s’imposer en ces termes. C’est pourquoi les politiques doivent travailler exclusivement dans l’intérêt général, et non dans celui de leur parti ou dans leur intérêt personnel. Platon affirmait que les meilleurs élus politiques étaient les philosophes dépourvus de possessions. Comme l’a résumé un jour l’ancien président américain Harry Truman : « On ne peut pas devenir riche en étant politicien, à moins d’être un escroc. » Pourtant, nombre de nos représentants vivent dans l’opulence…


    Particratie


    Les femmes et hommes politiques attachés à leur intérêt personnel auront tendance à servir leur parti, puisque celui-ci détermine chez nous qui devient ministre ou attribue l’une ou l’autre fonction, sans oublier la place qu’occupera tel ou tel candidat sur la liste des prochaines élections. La particratie transforme les ministres en marionnettes, qui dansent au rythme de leur formation politique. En latin, minister, adjectif dérivé de « minus », signifie « moins », « subordonné », « au service de ». Dans une démocratie (demos-cratos, le peuple règne), le ministre doit servir le peuple. Mais dans un système où les présidents de parti nomment les ministres et peuvent bouger leurs pions à leur guise en cours de route et déterminer les places sur les listes électorales, les ministres en sont réduits à un rôle de marionnettes. Lorsqu’ils prêtent serment, il serait plus fidèle de leur faire dire : « Je jure fidélité à mon parti », au lieu de la formule très hypocrite : « Je jure fidélité […] aux lois du Peuple belge. » Mais, trop souvent, honnêteté et politique ne font pas bon ménage.
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